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Kazakhstan: mirage ou réalité 
d’un nouvel Eldorado? 

 
 
 
 
 
 

Par le Capitaine Patrick MARNIER  
 
 

En juin prochain débutera à Astana, capitale ultra-
moderne sortie des steppes, l’EXPO 2017. Nursultan 
Nazarbaev (NN), «Premier président, guide de la 
nation», compte beaucoup sur cet événement afin de 
valoriser plus encore le potentiel économique et touristique de 
son pays sur la scène mondiale. 
 
Sa «stratégie 2050» vise à propulser le Kazakhstan parmi les 30 
pays les plus développés du monde. Si les premiers signes sont 
encourageants, le pays n’en est pas moins confronté à deux 
défis majeurs: économique, suite aux difficultés liées 
au ralentissement de l’économie russe et à la baisse du prix 
du pétrole; institutionnel, avec la question de la future succession du président NN, aujourd’hui âgé de 76 ans.  
 
Alors, entre mirage d’une vision grandiloquente et réalité d’atouts et de volonté indéfectible, quels sont le talon d’Achille et les 
piliers de cet eldorado?  
La position géographique entre deux géants et la proximité originelle avec la Russie doivent-elles être considérées comme des 
atouts ou des fardeaux? Le Kazakhstan saura-t-il se jouer d’une actuelle prédominance de sa rente pétro-gazière? Riche de son 
passé et d’une vision à long terme, comment le pays compte-t-il atteindre ses objectifs en dépit d’un contexte géostratégique 
fluctuant? 
 
Certes, les ambitions affichées se heurtent régulièrement à des limites imposées par des contraintes géographiques et 
historiques. On constate néanmoins que le Kazakhstan peut adosser ses projets de développement à des ressources naturelles 
quasi-inépuisables et, surtout, son pouvoir démontre une volonté d’émancipation ainsi qu’une force novatrice, afin au mieux 
d’établir le «pont entre Occident et Orient», au moins de se positionner en son cœur. 
 
Des ambitions fortes se heurtent à des contraintes géographiques et historiques significatives 
 
À cheval entre le nord de l’Asie centrale et l’Europe orientale, le Kazakhstan est un pays de steppes et de nomades. Il fit partie 
de l’empire russe, puis de l’URSS, avant d’accéder à l’indépendance en 1991. Ambitieuse, Astana semble aujourd’hui tiraillée 
entre le respect d’obligations internationales et le renforcement d’un arsenal de mesures estimées nécessaires à sa stabilité 
socio-politique.  
 

 En interne, malgré le chemin parcouru, encore des zones grises 
- NN a mené une politique de modernisation sociale et su maintenir l’entente interethnique entre Russes et Kazakhs1, tout en 
procédant à la «kazakhisation» progressive de l’appareil d’État. Dans une région de tensions ethniques, il met en avant son 
modèle de coexistence et de concorde sociale, dont la stabilité est néanmoins liée au contexte socio-économique. 
 
- Çà et là, Human Rights Watch ou Amnesty International dénoncent encore le manque de respect des droits syndicaux et des 
travailleurs, ainsi que le manque de liberté religieuse. À ces accusations, les autorités opposent les principes de défense des 
secteurs industriels d’intérêt stratégique (secteur minier, pétrolier…), ainsi que la menace de l’extrémisme et du terrorisme 
mondial. 
 
- Malgré les progrès des dernières années2, l’économie demeure marquée par la prégnance du secteur public, la corruption et 
l’inefficacité administrative. Mais le gouvernement affirme lutter contre ces fléaux.  
 

 En externe, de alliances régionales et une multitude d’accords bilatéraux  
- Membre de la CEI, entre Asie et Europe, le Kazakhstan développe une politique multi vectorielle. Il est membre de l’OTSC et 
24% de Russes ethniques vivent dans le nord du pays. 

                                            
1 Ici, Russes et Kazakhs s’entendent comme les deux ethnies majoritaires constituant la population dite kazakhstanaise.  
2 Passage de la 74ème à la 50ème place dans le classement de la Banque Mondiale, candidature à l’OMC et à l’OCDE 



Kazakhstan, nouvel Eldorado? 
 

 

44 

 
- L’analyse de la structure géographique de la balance commerciale met en évidence le caractère stratégique des relations 
commerciales aussi bien avec l’UE (comme client) qu’avec la Russie (comme fournisseur). Si la Russie représente plus d’un 
tiers des importations kazakhstanaises, l’UE fournit au Kazakhstan l’essentiel de ses revenus commerciaux, de sorte qu’un 
découplage paraît peu aisé. 
- Avec la Russie et la Biélorussie, il compose l’Union économique eurasiatique (UEE), organisation dont NN revendique la 
paternité et dont il ne cesse de prôner une plus grande intégration. Au cœur de l’Eurasie, le Kazakhstan entend mettre à profit 
sa situation centrale entre Europe, Russie et Chine pour développer son commerce extérieur et devenir une plateforme de transit 
régional. Si, depuis 2011, l’intégration régionale3 a fait bondir de 40% le commerce extérieur, depuis 2014 les chiffres chutent à 
nouveau.  
 

 Un avenir dépendant du règlement de la question de la «succession» 
- Régnant résolument sur le plus grand et plus riche pays d’Asie centrale depuis la chute de l’URSS, NN est le doyen des chefs 
d’État de la région. La question de sa succession anime l’opinion publique, les médias et la diplomatie internationale. Malgré les 
supputations, l’incertitude demeure. Chaque nouvelle démission ou nomination au sein du gouvernement est intensément 
scrutée. NN l’a dit, il «ne transmettra[it] pas le pouvoir à ses enfants», et demeure réservé sur l’hypothèse d’un sixième mandat. 
 
- NN est la figure emblématique du Kazakhstan. Astana semble rester attachée à un système autoritaire, auquel elle doit la 
réussite de sa transition. En l’absence de contre-pouvoirs, on est en droit de s’interroger quant à la fragilité du modèle. En 2011, 
à Janaozen, attentats et émeutes d’origine sociale avaient remis en question cette stabilité. En 2016, c’est Aktobe (Kazakhstan 
occidental) qui fut frappée à son tour. Ajoutés à l’émergence d’une certaine alternative politique, ces faits pèsent comme une 
épée de Damoclès sur le pays et pourraient mettre en danger le pouvoir en cas de transition mal anticipée.  
 
Si, comme nous venons de le voir, le modèle du Kazakhstan demeure empreint de ses origines postsoviétiques, il y adosse 
certes sa stabilité régionale, mais refuse l’isolement et l’exclusivité au profit de l’ouverture. 
 
Un développement fondé sur les ressources naturelles et l’industrie de pointe 
 
Si ses sols abritent presque tous les éléments du tableau de Mendeleïev4, c’est encore la rente pétrolière qui nourrit le pays. 
Depuis quelques années, elle attise la convoitise des États occidentaux et asiatiques. Appelé à devenir un des acteurs mondiaux 
du marché énergétique, le Kazakhstan refuse pourtant de dépendre d’une seule source de revenus, et le gouvernement veut 
diversifier tant son économie que ses partenaires commerciaux. 
 
 

 Certes une fort rente liée à des ressources convoitées et quasiinépuisables… 
- Le Kazakhstan s’est développé via l’approvisionnement de la Russie, mais dès son indépendance, il s’est libéralisé et rendu 
plus attractif pour les investisseurs. Détenant près de 75% des réserves d’hydrocarbures de la mer Caspienne (3% des réserves 
mondiales, dont 1,7% de gaz) avec le gisement de Kachagan5, le pays pourrait devenir d’ici 2020 le 7ème producteur mondial de 
pétrole. 
 
- Si la croissance de son économie repose sur la rente pétro-gazière (60% des exportations, 40% des revenus budgétaires), 
c’est aussi un eldorado minier ferreux et le premier producteur mondial d’uranium. 
 
- Fort de ces atouts considérables, le Kazakhstan est devenu, dès l’année 2000, la première république ex-soviétique à 
rembourser toute sa dette au FMI, sept ans avant l’échéance. 
 

 …mais un potentiel agricole traditionnel à redynamiser… 
Neuvième plus grand pays du monde6, riche d’immenses pâturages et de la deuxième superficie arable mondiale, le Kazakhstan 
doit pourtant investir dans ses infrastructures de transport, de recherche, et dans la sécurité alimentaire, afin de soutenir sa 
compétitivité. Déjà, en 2013, l’OCDE lui conseillait une approche nouvelle. 
 
- Grenier à blé de l’Asie centrale, et en dépit d’un stupéfiant gâchis, le Kazakhstan en est le premier exportateur mondial. Pourtant, 
le manque de coordination et de modernisation, caractéristique des agricultures postcommunistes, nuit à l’émergence d’un 
réseau efficace. L’activité est gérée par des agences d'État, freins au développement d’un marché concurrentiel, et qu’il serait 
urgent de réformer. Enfin, entre 1990 et 2013, la part de la production de blé dans l’activité du pays a chuté de 34% à 5%, face 
à la prédominance de l’intérêt pour le pétrole. 
 
- En dépit d’un fort potentiel, l’élevage et la production laitière souffrent des mêmes maux. Les moyens de stockage et de transport 
frigorifique font défaut. 
 

                                            
3 UEE, coop. sino-kazakhstanaise, la création d’un corridor routier Europe-Chine, … 
4 Tableau périodique des éléments qui présente tous les éléments chimiques ordonnés par leur numéro atomique croissant et organisés en 
fonction de leur configuration électronique, laquelle sous-tend leurs propriétés chimiques. Créé par Mendeleïev en 1869, il a connu de nombreux 
ajustements depuis lors. 
5 Considéré comme le plus grand champ pétrolier des 30 dernières années et le plus grand projet industriel mondial 
contemporain, avec un budget de 150 milliards de dollars, ses réserves sont estimées à 20 milliards de barils. Il devrait à 
terme produire 1,5 millions de barils/jour. 
6 Presque cinq fois la superficie de la France. 
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- L'enjeu est de faire évoluer le Kazakhstan d'une agriculture de subsistance à une agriculture durable, rentable et respectueuse 
de l'environnement. L'UEE offre des possibilités. Au nord, la Sibérie, et plus largement la Russie, sont un débouché pour le blé 
et le bétail. Le marché local est également à développer, et la crise en Ukraine pourrait, elle aussi, ouvrir de nouveaux débouchés 
pour la filière agricole.  
 
 

 …et surtout l’intelligence d’une politique multi-vectorielle 
- En dépit d’un PIB multiplié par sept au cours des 25 dernières années, le Kazakhstan cherche à éviter le «tout pétrole» et 
diversifie son tissu industriel et technologique en ciblant des secteurs de pointe. 
 
- La diplomatie économique figure invariablement parmi ses priorités de politique étrangère. Le pays veut attirer les 
investissements et améliorer le climat des affaires, mais des progrès restent à réaliser. Un ministère des affaires étrangères et 
du commerce international pourrait bientôt voir le jour. 
 
- La multiplication de «joint-ventures», notamment dans le milieu de l’industrie de défense, permet l’accès à une relative 
autonomie, à l’indépendance et à la souveraineté dans les secteurs concernés, mais vise également, à terme, une capacité 
d’exportation. 
 
- Dans le domaine spatial, le Kazakhstan fait également figure d’acteur grandissant. Outre le site de lancement de Baïkonour, il 
s’est depuis longtemps associé aux leaders pour développer les secteurs de la recherche et de la production afin de gagner en 
expertise et en autonomie. Organisatrice du séminaire international annuel des «Space Days», Astana développe sa propre 
chaîne d’assemblage spatiale, ainsi qu’une entreprise spécialisée7. On notera d’ailleurs avec intérêt la création, en octobre 2016, 
d’un ministère de l’industrie de défense et aérospatiale, témoin de l’intérêt accordé à ce secteur. 
 
Assis sur un trésor minier, le Kazakhstan refuse de suivre l’exemple vénézuélien au profit d’une diversification et d’une 
anticipation plus semblables à celles des Émirats arabes unis. La vision 2050 privilégie la modernisation des potentiels en friche, 
l’accession aux technologies de pointe et le chemin de la diplomatie. 
 
L’intégration dans le concert des grandes nations 
 
Le Kazakhstan veut devenir une passerelle entre Asie et Europe et se positionne comme l’État eurasien par excellence. En quête 
de reconnaissance, il participe activement aux sommets des organisations internationales et mène une politique étrangère 
«multipolaire». Il semble pourtant tiraillé entre son désir d’appartenance à des «clubs» de pays développés et le dispositif 
juridique jugé indispensable à sa stabilité politique et sociale. 
 

 Les garanties intérieures d’une acceptation par l’extérieur 
- Il est communément admis qu’avant d’entrer dans le cercle des grandes nations, chaque candidat doit au préalable attester 
d’une stabilité intérieure. État au régime présidentiel considéré comme autoritaire, le Kazakhstan a réélu en 2015 son président 
pour la cinquième fois avec 95,55% des suffrages. Si quelques ONG dénonçaient récemment encore les brutalités policières et 
le manque de liberté de la presse, il est aujourd’hui politiquement démontré que la pression pour un meilleur respect des droits 
de l’homme, pour délicate qu’elle soit, porte ses fruits. La transparence est promue; l’égalité des droits et une plus grande visibilité 
de la femme dans la société sont favorisées. 
 
- Le chemin vers l’État de droit et l’économie de marché est long et semé d’embuches, mais le Kazakhstan l’a résolument 
entrepris, tout comme il lutte contre la corruption, qui nuit non seulement à l’autorité, mais également à l’économie de l’État. 
Malgré les stigmates du passé, les progrès sont perceptibles, mais à poursuivre.  
 

 Sortir de l’enfermement et de l’isolement 
- NN a bien compris que la richesse était une clé nécessaire, mais pas suffisante, à son influence, et se veut aussi «générateur 
de stabilité régionale». Partenaire stratégique multiple, Astana a récemment été un intermédiaire entre la Russie et la Turquie, 
tout comme lors des pourparlers pour une sortie de crise en Ukraine et en Syrie. 
 
- Elle a exercé la présidence de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) en 2010, et celle du Conseil des ministres des 
AE de l’Organisation de la coopération islamique (OCI) l’année suivante. Le Kazakhstan a été le premier pays de la CEI à exercer 
la présidence de l’OSCE et à en accueillir le sommet en 2010. 
 
- Le Kazakhstan est depuis plus de vingt ans membre de l’ONU et de l’UNESO et du Partenariat pour la paix (PPP) de l’OTAN. 
Nouveau membre non permanent du CSNU, il veut participer à une opération de maintien de la paix (OMP), si possible sous 
l’égide des Nations unies, aux côtés d’une nation-cadre ou de tutelle. 
 
- Le président NN se pose par ailleurs en promoteur du désarmement et de la non-prolifération nucléaire, domaine dans lequel 
il est aussi actif que prosélyte8, via notamment l’organisation d’une conférence mondiale annuelle, qui pourrait lui valoir 
l’inscription sur la liste des candidats pour le Prix Nobel de la Paix. 
 
- Les relations UE-KAZ reposent depuis 1999 sur un accord de partenariat et de coopération (APC). Depuis 2015, les deux 
parties ont décidé de s’engager dans le sens d’un accord «renforcé». Entre gain d’expérience institutionnelle et prise de 
responsabilités sur la scène internationale, le Kazakhstan s’inspire des standards. 
                                            
7 GALAM, en étroit partenariat avec Airbus Defence & Space. 
8 Il a dès 1991 ordonné l’arrêt des activités du centre national d’essais nucléaires de Semipalatinsk. 
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- Enfin, pour favoriser l’intégration, il faut lutter contre l’enclavement. C’est à ce titre que sont développés l’allongement de la 
route transcaspienne jusqu’à la Chine, et le développement du chemin de fer de la Caspienne jusqu’au port de Bandar-Abbas9. 
 

 Les 100 pas de la «Stratégie 2050» 
- Au pouvoir depuis un quart de siècle, NN a développé une vision à long terme. Son pays file résolument vers 2050, en 
s’appuyant sur deux vecteurs: d’une part, Nurly Zhol10, plan décrit en un programme de 100 étapes concrètes, au terme duquel 
NN veut que son pays soit parmi les trente premiers mondiaux, et, d’autre part, la «Route de la soie». 
 
- Le Kazakhstan mise sur l’EXPO – 2017 comme sur une sorte de vitrine de sa réussite. Le thème est celui de l’énergie du futur 
‒ action pour la durabilité mondiale, et il est le premier État d’ex-URSS à l’accueillir. Dans le domaine des énergies renouvelables, 
le pays a fait appel à des spécialistes français pour développer sa production éolienne et photovoltaïque. Si le domaine souffre 
encore d’intérêt et de commandes, cela s’explique en partie par la concurrence chinoise ainsi que par la vertigineuse chute du 
prix du baril de pétrole. 
 
- Se voulant un pont entre Occident et Orient, le Kazakhstan n’a de cesse de développer ses infrastructures et ses réseaux afin 
de s’imposer comme la plus évidente alternative de plate-forme logistique. Son réseau ferré, le plus long du monde11, divise par 
trois les délais de transport pratiqués par voie maritime. 
 
- Pour dépoussiérer enfin une image fardeau souvent associée au post soviétisme, à la steppe sauvage et aux pays en «-stan», 
NN a, dès 1994, cherché à se distinguer d’une région marquée d’une étiquette archaïque. S’il ne s’est finalement pas résolu à 
modifier le nom du pays, il a en revanche développé depuis 1996 une nouvelle élite grâce à la formation à l’étranger de ses 
meilleurs étudiants12. Animée par un fort patriotisme et un esprit entreprenant, la jeunesse, avenir de la nation, retourne souvent 
dans son pays à l’issue de ses hautes études.  
 
Crédibilisé par un quart de siècle de longévité au sommet du jeune État, NN a démontré une capacité d’anticipation qui se reflète 
dans sa «Vision 2050». Pour réaliser sa politique intérieure, il use d’une certaine fermeté, inhérente aux nations d’ex-URSS, 
tranchant avec sa politique extérieure, offensive et séductrice. 
 
Aussi ambitieux que soient ses projets d’avenir, le président Nazarbaev paraît résolu à se donner tous les moyens de sa politique. 
Si aujourd’hui le miracle économique s’essouffle, le développement du pays et de son économie se poursuit. Économiquement 
favorisé par une gigantesque manne pétro-gazière, le pays a compris qu’il devait néanmoins agir sur la diversification, tant en 
développant les secteurs de pointe qu’en modernisant et en rationnalisant des potentiels négligés. Il veut également valoriser sa 
position géostratégique intéressante pour renforcer la stabilité régionale, ainsi que pour asseoir son statut de nation qui compte.  
NN se dit confiant pour l’avenir de son pays: sa nation est pacifique, n’empiète sur aucun pays et n’est l’ennemie de personne. 
Comme l’écrit Madame Catherine Poujol, spécialiste de la région, afin d’illustrer en quoi le rôle de la jeunesse kazakhstanaise 
pouvait se révéler décisive, la nation est issue des tribus nomades, qui s’installent là où cela va et bougent s’il le faut. Elles vivent 
dans des conditions extrêmes, sont résilientes et s’adaptent aux crises. Aussi n’est-il pas absurde de croire dans la capacité de 
la jeune nation à se jouer des difficultés conjoncturelles, pour tenir bon sur l’essentiel en dépit des vents et marées. 
 
 
 
 
 
 

Issu de la 40ème promotion de l’École militaire interarmes, officier de cavalerie, le Capitaine Patrick MARNIER est 
lauréat du concours du diplôme technique (DT – LRI) 2014. Après deux années d’études au sein du département 
russe de l’Institut national des langues et civilisations orientales (INALCO), il sert actuellement au pôle relations 
internationales militaires (PRIM) de l’EMA, après un renfort de six mois auprès de l’attaché de défense près 
l’ambassade de France à Astana 
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9 Port du sud de l’Iran, au bord du golfe Persique - position stratégique sur le détroit d’Ormuz. 
10 «La route illuminée» - Plan (9 milliards de dollars) en 100 points de développement du pays, de ses infrastructures et de ses institutions. 
11 Voir pour cela la question du désenclavement au paragraphe précédent. 
12 Bourse présidentielle «Bolachak». 
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L’État Islamique, ou le djihad 2.0 
 
 
 
 
 

 
 

Par le Chef de bataillon Stéphane SIMON 
 
 
 
 

Plus forte encore que ses combattants et que ses conquêtes territoriales, la communication de l’organisation terroriste dite 
de l’État islamique, outrepassant celle d’al-Qaïda qu’elle ringardise, vise à imposer globalement un projet étatique parfaitement 
établi n’ayant ni plus ni moins pour objectif que de «changer et sauver le monde». 
Cette organisation terroriste sunnite n’est pas la première à se revendiquer du Prophète et à pratiquer une forme d’Islam ultra-
rigoriste sur fond de djihad violent envers les «mécréants». Pourtant, de par son pouvoir d’attraction sans équivalent auprès 
d’une part non négligeable (et préoccupante) de volontaires dans le monde entier, elle constitue une première dans le 
terrorisme à grande échelle, une «révolution». 
 
Un véritable projet de construction étatique  
 

 Un proto-État islamique 
Pierre-Jean Luizard1 considère que, par son architecture, l’État islamique est bien un État en construction et «pourrait bien être 
le premier État salafiste à voir le jour». Il possède, il est vrai, les attributs propres à un État de droit avec un certain nombre de 
fonctions régaliennes. Dépourvue de pouvoir législatif puisque s’appuyant sur la loi coranique comme source de droit, 
l’organisation possède en revanche un pouvoir exécutif, incarné par Abou Bakr al-Baghdadi, calife auto-proclamé, et par des 
assemblées consultatives constituées de notables locaux. L’organisation islamique bat également sa propre monnaie2 avec le 
«dinar or» depuis l’été 2015 pour asseoir sa légitimité étatique. 
Sur la question des frontières, la définition d’État au sens du droit international strict3 est quelque peu contrariée car le prétendu 
califat n’en a pas pour le moment. Tout du moins, pas d’arrêtées et encore moins de reconnues par la communauté 
internationale. Cela constitue donc une entité géographique hybride qui est en perpétuelle évolution.  
 

 Une stratégie bien éloignée de tout nihilisme 
La mondialisation qui frappe de ses effets toutes les sociétés (culte de l’individu, de la réussite personnelle, globalisation, 
instrumentalisation des doctrines, attitudes sectaires, refus de tout impérialisme…) est un terreau propice pour l’E.I., qui 
«capte» une frange de la population ne trouvant plus sa place au sein de sa propre communauté ou au sein de la communauté 
majoritaire car n’y voyant plus aucune évidence sociale et religieuse4. Dans cette configuration, le néo-fondamentalisme 
correspond précisément aux phénomènes de globalisation contemporaine: déstructuration des sociétés traditionnelles, 
refondation de communautés imaginaires à partir de l’individu, le djihadisme apportant la dimension territoriale sur laquelle 
inscrire ses actions militaires, religieuses et, plus généralement, sociétales. 
Scott Atran5, s’appuyant sur les études menées par son équipe de recherche anthropologique auprès de jeunes de banlieues 
défavorisées de Paris, Londres et Barcelone, ainsi que dans des entretiens avec d’anciens membres de l’organisation terroriste, 
met en garde sur le fait qu’il faut traiter le phénomène Daesh et son application d’un Islam radical avec beaucoup de sérieux, 
car ce dernier cache un véritable projet de société qui n’a d’autre volonté que de «changer et sauver le monde», selon sa 
propre rhétorique. Le prétendu califat ne vise donc pas l’anéantissement du monde, mais bel et bien un nouvel ordre basé sur 
la culture d’aujourd’hui. Atran cite à ce sujet l’attaché de presse de l’E.I. à Raqqa, Abou Moussa: «Nous ne renvoyons pas les 
gens au temps des pigeons voyageurs mais, au contraire, profiterons des nouveaux développements dans la mesure où ils ne 
sont pas contraires à la religion». En cela, le projet de l’État islamique est donc plus «séduisant» que celui d’al-Qaïda, lequel n’a 
jamais signifié autre chose qu’un djihad contre l’Occident6. 
Cette quête d’identité sociale qui donnerait à leur vie, comme le dit Atran7, «du sens et un destin glorieux», trouve un écho avec 
la «face noire de la globalisation». Les moyens de transmission «verticaux» traditionnels (écoles, lieux de cultes, parents) sont 
remplacés par de nouveaux vecteurs «horizontaux» (NTIC, littérature ciblée, etc.) qui permettent à chacun de forger sa propre 
religiosité, avec parfois les écarts extrêmes qui font le succès de l’organisation terroriste.  

                                            
1 Dans l’article: http://www.lesinrocks.com/2015/02/23/actualite/pierre-jean-luizard-letat-islamique-pourrait-bien-etre-le-premier-etat-salafiste-voir-
le-jour-11565285/ 
2 Cf. le site Les échos.fr: http://www.lesechos.fr/18/11/2015/lesechos.fr/021488799359_l-etat-islamique-bat-sa-monnaie.htm  
3 Soit un État souverain délimité par des frontières territoriales établies, où s’appliquent ses lois sur une population permanente, et constitué 
d’institutions par lesquelles l’État exerce son autorité et son pouvoir effectif. 
4 Roy O., (2002), «L’Islam mondialisé», Paris, Seuil, 209 p. 
5 https://aeon.co/essays/why-isis-has-the-potential-to-be-a-world-altering-revolution 
6 Kepel G., (2015), «Jihad», Paris, Ed. Gallimard, Coll. Folio/Actuel, pp. 454-495. 
7 https://aeon.co/essays/why-isis-has-the-potential-to-be-a-world-altering-revolution 
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La stratégie de sa communication, vecteur de son idéologie  
 
La communication de l’État islamique commence par l’autosuggestion qu’elle impose, d’abord localement, puis au monde et à 
l’ensemble des médias, en décidant de s’appeler tour à tour l’État islamique en Irak (2006), puis l’État islamique en Irak et au 
Levant (l’E.I.I.L.), qui donnera l’acronyme anglais ISIS et l’acronyme arabe DAECH, et enfin en 2014 l’État islamique (l’E.I.). Elle 
sous-tend qu’à travers les reprises dans les journaux, mais aussi par les hommes et femmes politiques, de son nom ou de son 
acronyme, l’organisation avalise tacitement auprès de ses détracteurs sa marque, son label et son existence même. 
Aujourd’hui, dans la presse anglophone, l’acronyme ISIS est unanimement employé pour désigner le groupe terroriste.  
 

 Un ouvrage de référence 
Tirant sa stratégie d’un ouvrage intitulé Idaratu-t-tawahhuchi8 (L’administration de la 
sauvagerie), commis en 2004 par un dénommé Abou Baker Naji et vraisemblablement 
initialement destiné à al-Qaïda, l’État islamique suit un plan orchestré en trois étapes distinctes 
censées lui permettre d’atteindre l’objectif absolu: le califat islamique.  

- La première étape consiste à semer le chaos et la terreur chez l’ennemi en son sol pour 
l’épuiser et le démoraliser, mais aussi indirectement démontrer son absence de foi en sa propre 
société et en ses valeurs. 

- La deuxième étape vise à remplir le vide créé par ce chaos en bâtissant un État où la 
population, régie selon les lois de la charia, a accès à des services publics tout en continuant à 
subir la terreur par l’E.I. avec notamment des exécutions publiques. 

- La troisième étape voit la finalisation du projet avec l’instauration du califat. 
 
Les trois étapes ont été initiées avec anachronisme puisque le califat est déjà auto-proclamé, 
les régions contrôlées par l’E.I. le sont dans l’application de la deuxième étape et la première 
étape se poursuit avec de nombreux attentats commis partout dans le monde.  
 

 Une communication à 360 degrés misant sur la modernité 
Pour lui permettre de jouir d’une armée de combattants dévoués, l’organisation terroriste s’est 
dotée d’une stratégie de communication qui base son attraction sur le califat et son mythe 
mobilisateur. Elle vise à permettre «l’extinction de la zone grise»9, soit la matérialisation d’une 
zone où se trouvent la majorité des musulmans, entre le califat islamique d’un côté et le monde des infidèles de l’autre.  
Elle a pour ce faire pleinement recours aux nouvelles technologies d’information et de communication (NTIC), et s’avère être 
d’une rare efficacité. S’appuyant notamment sur l’usage des réseaux sociaux, l’organisation terroriste «s’exporte» en 24 
langues, produit 90.000 tweets et posts par jour émanant de 70.000 comptes Twitter ou Facebook et diffuse de nombreux 
communiqués écrits, audio ou vidéo. 
Ringardisant, selon Romain Caillet10, son concurrent illustre, al-Qaïda, qui utilise pourtant aussi les réseaux sociaux, mais d’une 
manière plus traditionnelle, l’E.I. souhaite séduire une population plus jeune et utilise tous les artifices de la communication 
moderne11.  

Dans sa communication audiovisuelle, il a recours à une approche visuelle 
accrocheuse, une mise en scène nerveuse, des techniques de montage 
vidéo issues du cinéma avec force effets spéciaux et bruitages. On pourra 
citer par exemple le film de propagande de 55 minutes «Flames of War» 
qui répond aux canons du film d’action hollywoodien (et de sa caricature), 
allant même à se voir précédé par un «teaser» sur Youtube, à la manière 
d’une sortie classique de films.  
Le flot de propagande se matérialise également par voie de presse 
électronique qui s’appuie sur deux bureaux. Le premier s’appelle al-
Furqan Media et existe depuis la création de l’État islamique (quand 
l’organisation s’appelait encore l’E.I.I.L.). Il a la charge de la plus grande 
part des contenus produits. Il existe néanmoins un deuxième vecteur, al-
Hayat Media, destiné plus spécifiquement à la propagande à l’étranger. 
De ce bureau sont issues les publications récurrentes éditées dans toutes 
les langues, parmi lesquelles Dar-al-Islam en version française et le 

fameux et luxueux mensuel Dabiq à la maquette léchée (n’ayant rien à envier à un mensuel tel que Time Magazine), édité en 
anglais et d’où proviennent nombre d’informations exploitées et relayées par la presse internationale. 
Le dernier vecteur de propagande est celui des flux vidéo qui inondent littéralement la sphère internet. Greg Miller, journaliste 
au Washington Post12, dans un court reportage intitulé «Why the Islamic State propaganda is more important than its fighters» 
(Pourquoi la propagande de l’Etat islamique est plus importante que ses combattants), parle de plusieurs centaines de 
personnes de plus en plus qualifiées utilisant des caméras de tout type (caméscopes ou GoPro), des ordinateurs avec logiciels 
perfectionnés de montage vidéo et de création. Les volontaires pour rejoindre l’organisation terroriste prenant part à ce vecteur 
possèdent dans une grande majorité des compétences déjà avérées en la matière. 

                                            
8 Abū Bakr Nājī, (2004), «Idāratu-t-tawaḥḥuši» (L’administration de la sauvagerie), Syrie, Centre d’études et de recherche islamiques, 113 p. 
Distribué pendant un temps sur Amazon, puis retiré de la vente. Se trouve facilement en format numérique pdf sur internet.  
9 Atran: https://aeon.co/essays/why-isis-has-the-potential-to-be-a-world-altering-revolution  
10 Romain Caillet est chercheur à l’Institut français du Proche-Orient et spécialiste du salafisme. 
11 Comme le montre la figure 2, l’affiche et le slogan: «Keep calm and say baqiya» traduisible par: «Reste calme et dis baqiya (l’E.I. restera)»: 
http://religion.info/french/articles/article_653.shtml#.VwK8sI9OJyO 
12 Présence d’une vidéo où ce dernier s’exprime sur l’outil de propagande de l’E.I.: https://www.washingtonpost.com/world/national-security/inside-
the-islamic-states-propaganda-machine/2015/11/20/051e997a-8ce6-11e5-acff-673ae92ddd2b_story.html  
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Miller poursuit en insistant sur l’influence incroyablement prégnante dont jouissent ces équipes sur le quotidien des combattants 
de l’E.I. en les obligeant (à la manière d’un réalisateur de films) à recommencer telle ou telle attitude jusqu’à ce qu’elle soit 
jugée satisfaisante et exempte de défaut d’énonciation, par exemple dans le cadre d’une adresse face caméra. 
Il est utile d’insister sur le fait que le travail réalisé par ces «publicitaires» n’est depuis un certain temps plus du domaine de 
l’amateurisme, mais bien un travail professionnel qui nécessite parfois des semaines de post-production avant d’être rendu 
public. 
Dans le même souci de donner une impression de sérieux et de professionnalisme, les vidéos nombreuses issues des 
vilayets13 sont soumises à une volonté réelle de corporatisme avec l’instauration d’une charte graphique obéissant à des codes 
stricts.  
On constate ainsi que la cinématique dispose des règles sommaires de mise en scène partagées par tous les bureaux 
d’information. Si l’on isole un échantillon donné, on peut observer des similitudes dans leur construction. De la présence 
systématique de la basmala14 «bismi-l-llahi ar-Rahmani ar-Rahimi» en début de vidéo suivie du logo du bureau de l’information 
du vilayet, jouissant d’une animation 3D très élaborée, en passant par les ajouts de captations journalistiques étrangères, 
traduites ou non et mettant en lumière le sujet abordé, ou encore par la mise en scène des locuteurs et le recours récurrent à 
deux caméras (une de face et une de côté) pour rendre le montage plus dynamique, il n’y a peu de doute quant à la volonté de 
centralisation de la communication de l’organisation terroriste. 
 

 Des thématiques récurrentes 
Dans ses revendications15, parmi lesquelles celles revendiquant que l’Islam est pur et doit être défendu par l’épée, que les 
musulmans sont persécutés, qu’ils doivent quitter «la zone grise» et rejoindre le califat sous les ordres d’un leader unique 
(calife), qu’ils doivent convertir ou tuer les «apostats», mener le djihad pour entrer au paradis…, l’État islamique exprime par 
cette rhétorique une vision globale, planétaire, et ne se limite pas à une conquête territoriale. Cette vision constitue en cela une 
première dans le terrorisme à l’échelle mondiale. Il s’agit là d’un appel radical et international au soulèvement.  
 

* 
*   * 

 
L’État islamique possède une stratégie particulièrement élaborée. Disposant d’un véritable projet de société à vocation 
planétaire et s’appuyant sur une communication moderne exploitant toutes les possibilités marketing imaginables, l’organisation 
propage un message qui permet tout à la fois de séduire, intimider, menacer, persuader et légitimer son action.  
Son idéologie, abandonnant tout caractère ethnique et s’inscrivant dans les nouvelles pratiques d’un Islam globalisé16, ne 
renvoie absolument plus à l’appartenance arabe. Celle-ci est occultée au bénéfice de la notion musulmane, la notion égalitariste 
de fraternité (les combattants sont tous des frères). Elle rappelle les propos de Khaled Kelkal, terroriste membre du groupe 
islamique armé (GIA) et principal instigateur des attentats de 1995 en France, abattu cette même année par les forces de 
l’ordre: «Je ne suis ni arabe, ni français, je suis musulman». 
 
 
 

Officier semi-direct lauréat du concours de l’Ecole de guerre 2014, le Chef de bataillon Stéphane SIMON commande 
en 2010 la compagnie au 31ème régiment du génie de Castelsarrasin. Il sert ensuite à l’École du génie de 2012 à 
2015 en qualité d’instructeur tactique avant de suivre avec succès un Master 1 en langue arabe à l’INALCO en 2015-
16. Il est actuellement stagiaire École de guerre à l’étranger à l’école de commandement et d’état-major Fouad 
Chehab de Beyrouth au LIBAN. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Retour sommaire 

 

                                            
 13 Unité administrative, dans certains pays musulmans, notamment dans l'Empire ottoman (Larousse). 

14 La basmala (arabe بسملة) est un mot en langue arabe qui représente tous les mots de la formule bismi Allah ar-Rahman ar-Rahim (arabe:  بسم
 Au nom de Dieu clément et miséricordieux», notamment utilisée au commencement de chacune des sourates du Coran, à» ,1,2(الله الرحمن الرحیم
l'exception de la sourate IX3. Les premiers deux mots de cette phrase sont bismillah (arabe بسم الله), signifiant «Au nom de Dieu». 
15 http://icct.nl/wp-content/uploads/2015/06/ICCT-Schmid-Challenging-the-Narrative-of-the-Islamic-State-June2015.pdf  
16 Cf. le livre éponyme d’Olivier Roy, (2002), Paris, Seuil, 209 p. 
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Vladimir Poutine: héritier de la Realpolitik de Kissinger? 
 
 

 
 
 
 
 

Par le Commandant Alexandra Gilhodes 
 
 
Vladimir Poutine mène une politique étrangère déconcertante depuis qu’il est la tête de la Russie, mais a néanmoins réussi 
à ramener son pays dans le jeu des puissances qui comptent sur la scène internationale. Il semble pertinent d’essayer de 
décrypter ses intentions au travers du prisme de la Realpolitik que prônait Kissinger pour la diplomatie américaine lors de 
la guerre froide. 
 
 
 
 

En dehors de ses frontières ou au sein même de la population russe, 
le président Vladimir Poutine ne laisse personne indifférent: il fascine ou 
indigne. Au cours de ses mandats successifs ‒ de 1999 à 2008, puis de 
2012 à nos jours, auxquels on peut adjoindre le mandat de Dimitri 
Medvedev de 2008 à 2012 ‒, sa politique étrangère a été scrutée et 
analysée par les spécialistes du monde entier comme par les médias et 
le seul consensus qu’on puisse noter concerne son caractère 
extrêmement déroutant.  
Alors que certains redoutent le retour d’une nouvelle guerre froide, on 
peut néanmoins envisager la vision géopolitique de Vladimir Poutine au 
travers du prisme d’un des plus grands penseurs de la diplomatie 
américaine de cette époque, Henry Kissinger. Notamment, par le 
concept de Realpolitik qu’il a développé et que l’on peut décrire ainsi: atteindre des objectifs concrets et réalisables qui répondent 
strictement à l’intérêt national, en alternant diplomatie et usage de la force et en recherchant l’équilibre des puissances. Le terme 
de Realpolitik a été utilisé pour la première fois au XIXème siècle par Ludwig von Rochau pour décrire la politique du chancelier 
Bismarck lorsqu’il bâtissait l’unité de l’Allemagne. La Realpolitik est détachée de toute idéologie et de toute valeur morale, ce qui 
peut lui conférer un caractère assez cynique. Le président russe et le secrétaire d’État américain se connaissent bien et se 
respectent mutuellement. Il ne serait guère surprenant qu’ils partagent une même conception du grand jeu diplomatique. 
Lorsque Vladimir Poutine succède à la tête de l’État à Boris Eltsine, il hérite d’un pays défait économiquement, avec une 
population paupérisée, humiliée et déracinée. Son but principal est de toute évidence de reconstruire l’unité de la Russie, et il 
choisit de le faire en restaurant la fierté nationale russe pour faire oublier les difficultés économiques et démographiques de ce 
pays. 
 
Les premiers mandats de Vladimir Poutine, une politique en demi-teinte 
 
Ce n’est pas sur les deux premiers mandats (2000-2004 et 2004-2008) que l’on peut juger aisément de la politique étrangère de 
Vladimir Poutine. En effet, en excellent judoka et en adepte de la «voie de la souplesse», il se contente sur cette période 
d’observer les rapports de force sur la scène internationale.  
Face aux Européens, il affirme son «européanité». Il rassure sur son absence de velléité vis-à-vis des pays de «l’Étranger 
proche»1, cite Kant et sa notion de «paix perpétuelle» et déclare que l’OTAN n’est pas considérée comme un ennemi. En 
revanche, lorsque Poutine se rend en Asie, notamment en Chine, son propos change de ton. Il charge les Occidentaux en flattant 
la sensibilité asiatique. Il dénonce ainsi l’ingérence non autorisée par l’ONU que se sont permis les Occidentaux lors de la crise 
du Kosovo2 au nom d’une opération humanitaire.  
Le ressentiment de Poutine est nourri au fil des années par l’expansion de l’OTAN d’une part (la Hongrie, la République tchèque 
et surtout la Pologne en 1999, la Bulgarie, les pays baltes, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie en 2004, l’Albanie et la Croatie 
en 2009, l’invitation faite au Monténégro en 2016) et de l’Union européenne d’autre part (dix pays de l’ancien bloc de l’Est dont 
les pays baltes en 2004, la Bulgarie et la Roumanie en 2007). Ces élargissements à l’est accentuent la sensation d’encerclement 
que Poutine cultive auprès de sa population. 

                                            
1 La définition la plus généralement admise de «l’Étranger proche» regroupe les anciennes républiques de l’URSS excepté les pays baltes. 
2 L’OTAN intervient entre mars et juin 1999 dans le conflit kosovar en bombardant la Serbie. En vertu de la résolution 1244 du 10 juin, l’ONU 
prend en charge l’administration du Kosovo. Le statut de cette province reste indéterminé jusqu’en 2008, date à laquelle le Kosovo proclame son 
indépendance. 
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L’épreuve de force aurait pu commencer dès les révolutions de couleurs3, mouvements pro-européens qui ont secoué certains 
pays ex-soviétiques, mais Moscou avait privilégié la diplomatie et les pressions économiques pour soutenir les dirigeants pro-
russes. On connaît notamment les menaces de coupure de fourniture de gaz aux pays dépendant des livraisons russes. Conscient 
de sa faiblesse sur la scène internationale, Vladimir Poutine s’est contenté de jouer le jeu diplomatique dans les premières années. 
Cela lui a également laissé l’opportunité d’inscrire dans la lutte anti-terroriste mondiale sa gestion du conflit tchétchène en 2000.  
 
Contrer les influences étrangères dans les sphères d’influence et au-delà 
 
À partir de 2008, le jeu politique de Vladimir Poutine (sous la présidence de Medvedev, puis sous la sienne propre) consiste alors 
à jouer sur deux plans qui se recoupent. Le premier est de promouvoir un monde multipolaire, au sein duquel la Russie jouerait 
un rôle prépondérant. Il s’agit donc de limiter l’influence des États-Unis et/ou de «l’Occident» sur la scène internationale. Le 
second est de défendre, par des moyens plus ou moins coercitifs, les intérêts russes. En 2008, Vladimir Poutine définit les intérêts 
vitaux de la Russie comme s’étendant à la Biélorussie, l’Ukraine, la Géorgie, l’Azerbaïdjan, l’arctique et sa côte pacifique. Il veut 
ainsi protéger ses «marches», notamment occidentales.  
La première réponse musclée de la Russie a lieu en Géorgie en 2008. Les troupes russes sont déployées en Ossétie du Sud 
pour soutenir les séparatistes, comme elles avaient déjà soutenu ceux de l’autre région séparatiste géorgienne, l’Abkhazie en 
1992-1993. Ce premier pas est suivi d’un second en 2014 en Ukraine, conflit bien plus médiatisé en Occident. La crise de 
l’Euromaidan, mouvement pro-européen ici encore, donne l’opportunité à Moscou de s’emparer de la Crimée en y déployant ses 
«petits hommes verts»4 et de déstabiliser le Donbass5 à l’est. 
Ces deux interventions ont été très largement soutenues par la population russe. Elles ont permis d’isoler la Géorgie et l’Ukraine 
de l’Occident, tout en envoyant un message très clair aux autres pays de la sphère d’influence qui pourraient être tentés de suivre 
la même voie. Mais la crise ukrainienne a également joué un rôle majeur dans le rééquilibrage des puissances diplomatiques: 
Moscou devient un acteur incontournable des négociations, en particulier pour les accords de Minsk 2 en février 2015.  
Il est à noter que Poutine n’agit militairement qu’avec précaution, lorsque le rapport de force est favorable, là encore selon la 
«Realpolitik». L’Occident a condamné ces actions, a pris des mesures de rétorsion économique, mais n’a pas pris les armes. 
L’essai doit être transformé et, pour la première fois depuis la chute de l’URSS, la Russie intervient au-delà de sa sphère 
d’influence. C’est la Syrie qui lui offre l’occasion de prendre pied dans le grand jeu international6. Moscou met en œuvre sa propre 
coalition afin de soutenir le pouvoir alaouite et contrecarre ainsi les projets des Occidentaux. Poutine devient alors un acteur 
incontournable de la résolution du conflit, tout en se rapprochant de l’Iran. Il réalise par ailleurs le rêve multi-centenaire de la 
Russie d’avoir un accès aux mers chaudes. C’est chose faite avec le port de Tartous. Puis, suite aux tensions avec la Turquie 
qui a abattu un Su-24 russe à la frontière syrienne, Poutine choisit de se réconcilier avec le président turc Erdogan. Cela lui 
permet d’avoir un allié au sein même de l’OTAN. 
Vladimir Poutine a réalisé par de petites actions ciblées ce qu’il avait proclamé en 2013, c’est-à-dire ne pas «être vassal dans ce 
monde unipolaire»7. Depuis, il multiplie les démonstrations de force (incursions de sous-marins ou d’avions au large des côtes 
européennes) pour maintenir cette place qu’il a acquise. 
 
Vers un nouvel empire? 
 
Certains voudraient voir dans les récentes interventions armées de la Russie poutinienne la volonté de retrouver les frontières de 
l’URSS. Il est peu probable que Poutine ait l’ambition de recréer un empire, car cela ne concorde pas avec sa politique réaliste. 
Néanmoins, il est intéressant de voir ce que chacune des visions «impériales» apportent à sa propre pensée. 
 

 Un empire dans les frontières historiques 
L’héritage de la Russe tsariste se retrouve dans une notion prônée aujourd’hui encore dans les milieux intellectuels slavophiles 
russes, celle de la voie propre de la Russie, de son destin messianique8 face à la décadence grandissante de l’Occident. Poutine 
partage très certainement cette vision, lorsqu’il critique la démocratie affaiblie et la décadence des mœurs en Europe. On peut 
également noter dans cet héritage historique l’attachement viscéral de Moscou pour l’Ukraine, qui était le cœur de la Rus’, le 
premier État russe. C’est à Kiev également que la Russie a été baptisée. Poutine, comme la plupart des Russes, soutient ce lien 
indéfectible qui devrait exister entre les deux pays, ce qui explique en partie la dureté de la crise actuelle. 
 

 Un empire soviétique 
Poutine n'est pas nostalgique de l’URSS, ni du communisme en tant que tel, mais il a exploité les valeurs de cette époque que 
sont le patriotisme et la glorification de l’armée. Il est opposé à la restauration de toute idéologie d’État. On lui a reproché sa 
déclaration selon laquelle «avant toute chose, il faut reconnaître que la chute de l’URSS a été la plus grande catastrophe 
géopolitique du siècle»9, mais il s’en est justifié par la suite en expliquant qu’il parlait de la catastrophe humanitaire pour les 25 
millions de Russes qui se sont retrouvés hors des frontières de la Russie. Le rappel de l’histoire soviétique lui permet également 
d’affirmer que c’est l’URSS qui a sauvé l’Europe du fascisme, et le même discours a été employé en Ukraine pour justifier la lutte 
des pro-Russes contre les partis «fascistes». Une phrase résume bien la pensée de Poutine sur l’URSS: «Celui qui ne regrette 
pas la destruction de l’Union soviétique n’a pas de cœur. Et celui qui veut sa reconstruction à l’identique n’a pas de tête»10. 

                                            
3 Révolution des roses en Géorgie en 2003, révolution orange en Ukraine en 2004, révolution des tulipes au Kirghizistan et révolution en jean en 
Biélorussie en 2005. Moscou accusait régulièrement la CIA et les ONG occidentales d’être derrière ces révolutions.  
4 Les soldats russes déployés sur place ne portent aucun signe distinctif sur leurs uniformes. 
5 Républiques populaires auto-proclamées de Lougansk et de Donetsk. 
6 À l’appel de Bachar el-Assad, Poutine propose le plan d’une nouvelle coalition antiterroriste devant l’Organisation des Nations unies (ONU) le 
28 septembre 2015, puis intervient contre l’EI et les rebelles à partir du 30 septembre 2015. 
7 Discours au club Valdaï, le 19 septembre 2013, région de Novgorod. 
8 Héritage de la notion de Moscou, 3ème Rome de Philotée de Pskov, 1510. 
9 Adresse à l’assemblée fédérale, 25 avril 2005, Moscou. 
10 Ligne directe avec les lecteurs du quotidien Komsomolskaïa Pravda, le 9 février 2000. 
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 Un empire panslaviste 

La notion panslave a toujours une valeur certaine en Russie, ce qui est prouvé par le sentiment russe de trahison sur la question 
du Kosovo. Elle est cependant trop large pour recouper une quelconque réalité et ne se traduit guère plus concrètement 
aujourd’hui pour des pays comme la Pologne ou la République tchèque. 
 

 Un empire eurasiatique 
Le concept ad hoc de l’Eurasieest confortable, car à géométrie variable, permet de s’adapter en toutes circonstances. Comme le 
rappelle souvent Poutine, la Russie a des racines chrétiennes européennes, mais 15 millions de Russes sont musulmans et la 
majorité de son territoire est en Asie. Il œuvre à une union eurasiatique et l’utilisation du rouble pour tous les pays. Cette union 
concerne en 2014 la Russie, le Kazakhstan et la Biélorussie, que rejoignent en 2015 l’Arménie et le Kirghizstan. Lorsqu’il est élu 
pour la troisième fois en mai 2012, il déclare «devenir le leader et le centre de gravité de toute l’Eurasie». Pourtant, il est illusoire 
de croire que les pays baltes, l’Ukraine, la Géorgie et certains pays d’Asie centrale la rejoindront. Le succès n’est que partiel.  
Mais c’est également son rapprochement avec la Chine qui est à noter ici. Poutine la courtise dès son arrivée au pouvoir. «La 
Russie prendra toujours appui sur ses deux piliers, l’européen et l’asiatique»11. Bien que les deux pays se rejoignent sur certaines 
valeurs (méfiance vis-à-vis de l’Europe, volonté de contrer les États-Unis, affirmation de la souveraineté nationale) et qu’ils soient 
membres de l’OCS12 et des partenaires économiques de premier ordre, il est peu crédible que les relations aillent au-delà de la 
normalisation des rapports. La Chine tient à suivre sa voie propre en matière de relations internationales et la Russie prendrait le 
risque de jouer le «junior partner» dans une alliance très déséquilibrée en faveur des Chinois. 
 
Une politique réaliste d’influence 
 
Malgré les avancées notables sur la scène internationale qu’a conférées à la Russie la stratégie réaliste de son président, celui-
ci reste conscient des faiblesses structurelles du pays, économiques et démographiques. Vladimir Poutine est soucieux de 
développer une réelle stratégie d’influence pour appuyer sa politique étrangère. D’une part, cela lui permet d’exalter cette voie 
propre à la Russie, et d’autre part, de contrer l’exportation des valeurs européennes et américaines dans le monde, valeurs que 
les Russes ne considèrent pas comme universelles. Vladimir Poutine veut mettre à profit l’importante diaspora russe dans le 
monde pour développer sa stratégie d’influence. Il va jusqu’à distribuer des passeports russes à ceux qui en font la demande en 
Géorgie, en Arménie et en Ukraine, pour augmenter le poids des minorités russes dans les pays voisins. Il souhaite rallier à la 
cause de la patrie les Russes expatriés pour qu’ils appuient l’action de rayonnement russe. 
Ailleurs dans le monde, c’est par le développement de centres culturels russes que la langue et la culture russes sont mises en 
valeur. Mais en 2007, il crée également des instituts de la démocratie et de la coopération à Paris et New-York pour répondre 
aux critiques des Occidentaux sur les droits de l’homme en Russie et surveiller et rapporter en retour les manquements dans ces 
pays d’accueil. Les médias ne sont pas en reste avec le développement de Sputnik et Russia Today qui commentent l’actualité 
du point de vue russe. Le premier diffuse l’information sur son site web dans plus de 30 langues; le second possède une chaîne 
de télévision qui diffuse en russe, en anglais, en arabe et en espagnol, en plus de plates-formes internet en allemand et en 
français. On peut enfin citer le cas de l’Église orthodoxe comme vecteur d’influence. Le patriarcat de Moscou tente de se 
rapprocher des autres orthodoxes, voire de récupérer certaines églises construites dans le monde avant la révolution. Ainsi en 
France, n’ayant pu récupérer la cathédrale Alexandre Nevsky, Moscou a fait construire celle de la Trinité, quai Branly, qui abrite 
un nouveau centre spirituel et culturel russe. 
On pourrait enfin élargir les politiques d’influence aux ingérences supposées dans les élections aux États-Unis, comme au soutien 
que Vladimir Poutine apporte à certains candidats pro-Russes en Europe. Des partisans de la Russie pourraient ainsi faire lever 
les sanctions économiques contre la Russie. L’ensemble de ces actions d’influence sont autant d’objectifs mineurs qui viennent 
soutenir la vision réaliste de l’ancien agent secret. 
 
La Realpolitik est une vision cynique où seuls les intérêts du pays sont pris en compte. Elle nécessite de s’appuyer sur un pays 
«sain» et peut-être jugée ainsi que périlleuse dans la situation actuelle de la Russie ‒ la faiblesse de son PIB, la quasi monoculture 
industrielle pétrolière et gazière, l’absence de réformes économiques réelles, le poids des sanctions internationales, les problèmes 
démographiques. Mais les succès de chaque coup porté par Poutine permettent d’un autre côté de compenser cette situation 
économique auprès de la population russe, qui redécouvre la fierté patriotique. Pour elle, la Russie porte les germes du renouveau 
mondial après des années d’humiliation. C’est le jugement que porte Kissinger sur son héritier, Vladimir Poutine: «Il calcule 
froidement les intérêts nationaux russes tels qu’il les conçoit, ceux dont il pense, certainement à raison, qu’ils possèdent des 
caractéristiques uniques. Pour lui, la question de l’identité russe est particulièrement cruciale. Car, avec l’effondrement du 
communisme, la Russie a perdu près de 300 ans de son histoire. Et, ainsi, la question de savoir «Qu’est-ce que la Russie?» est 
très présente dans leur esprit. Et c’est un problème que nous n’avons jamais eu». 
 

Saint-cyrienne de la promotion «Général de Galbert», le Commandant Alexandra GILHODES a servi au 1er régiment 
d’hélicoptères de combat, en escadrille de maintenance. Commandant d’unité au centre de formation interarmées 
NH90, elle a ensuite servi en tant qu’officier adjoint à la division de formation des techniciens NH90. Après son année 
d’École de guerre, elle est actuellement en scolarité de russe à l’Institut national des langues et civilisations orientales 
(INALCO). 

 
 
 

                                            
11 Entretien au quotidien chinois Renmin Ribao, à l’agence d’information Chine nouvelle et à la chaîne de télévision RTR, 16 juin 2000. 
12 L’Organisation de coopération de Shangaï est une organisation intergouvernementale régionale asiatique créée en 2001 qui regroupe la Russie, 
la Chine, le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, l'Ouzbékistan, l’Inde et le Pakistan. 
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